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DECISION 

Exercice du droit de préemption urbain 
par délégation de la Communauté Urbaine du Grand Paris Seine & Oise 

pour le bien sis 14 place du 8 mai 1945 cadastré section Al 333 
sur la commune de Mantes-La-Jolie {78) 

N" 2000080 
Réf . DIA n• 2020-78361 V376 

l e Direct eur général, 

Vu le code général des collectivités t erritoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le code de just ice administrat ive, 

Vu le décret n· 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant créat ion de l'Et abl issement publi c foncier d' lie 
de Fra nce mod ifié par le décret n"2009-1542 du 11 décembre 200 9 pu is par le décret n· 2015 -525 du 
12 mai 2015 portant disso lution au 31 décembre 2015 des établissements publ ics fonciers des Hauts-de­
Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'a rrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Direct eur général de l'Etablissement 
public foncier d' lie de France, 

Vu le Programme pluriannuel d' inte rventions de l'Etablissement public foncier d'l ie-de-France, arrêté par 
le Conseil d'administrat ion de l' Etablissement Public Foncier D' lie de France du 15 septembre 2016, 

Vu la loi modif iée numéro 2000-1208 relat ive à la so lidarité et au renouve llement urbain en date du 
13 décembre 2000, et notamment son art icle 55, 

Vu la loi numéro 2010-597 du 3 juin 2010 relat ive au Grand Paris, et notamment son article 1 qui vise à la 
réa lisa t ion chaque année de 70 000 logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région 
lie-de-France, 

Vu le schéma directeur de la région lie de Fra nce appro uvé par décret n"2013-1241 du 27 décembre 2013, 
visant notamment à favoriser l'urbanisation pa r le renouvellement urba in et la densificat ion dans les t issus 

urbai ns existants, 

Vu le Plan loca l d'urbanisme intercommunal (PLUI) approuvé par la Communauté urbaine Grand Paris 
Seine et Oise le 16 janvier 2020, 

Vu la délibération 2020-02_06_36 du Conseil communautaire du 6 février 2020 instaurant un droit de 
préemption dans les zones U et AU du PLUI , à l'exception des périmèt res de ZAD et des périmètres de 

droit de préempt ion urbain renforcés en vigueur, i 
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Vu la délibérat ion 2020-02_06_36 du Conseil communautai re du 6 févri er 2020 maintenant les 
pé rimètres de droit de préemption urbain renforcés en vigueur, 

Vu la convention d' intervention foncière conclue le 6 mars 2017 entre la Communauté Urbaine du Grand 
Paris Seine et Oise, le Consei l Départementa l des Yvelines et I'EPF lie-de-France, dont le terme est le 
31 décembre 2021, délimitant les périmètres des neufs futures gares EOLE, dont celui de la ga re de 
Mantes la Jol ie, et précisant l'object if de réal isat ion de proj ets urbains sur ces secteurs de gare et 
déf inissant une enveloppe fi nancière de 20 m illions d'euros, en faveur de la vei lle et de l'antic ipat ion 
foncière autour des futures gares Eole, 

Vu l'étude urba ine du cabinet VEA sur le secteur du quart ier de la Gare de Mantes la Jol ie et notamment 
le diagnostic prospect if présentant les enjeux et premières pistes de sc ena rios fonctionnels et 
programmatiques de j uin 2017, 

Vu la délibération no 2017 _09_28_13 du conseil communauta ire du 28 septembre 2017 déclarant le 
quartier de ga re de Mantes la Jo lie comme d'intérêt communautaire, 

Vu la déclaration d' intention d'aliéner établie par M aître Jarrossay, en application des art icl es L. 213.2 et 
R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 9 janvier 2020 en m airie de Mantes-la-Jolie, inform ant 
Monsieur le Maire de l' intent ion de Madame Yvonne M AILLE et Madame An nie Ca ro, de céder le bien 
cadastré à Mantes-la-Jolie sect ion Al 333, occupé, moyennant le prix de QUATRE CENT DIX M ILLE EUROS 
(410 000 €), en ce non compris la commiss ion d'agence d'un montant de 20 500 € à la charge de 
l'acquéreu r. 

Vu la délibération 2016_02_09_11 du consei l communautaire de la Communauté Urbaine Grand Paris 
Seine et Oise (GPS&O), du 9 février 2016 portant délégation de compétence au Président de la 
Communauté urbaine pour prendre des déc isions dans les domaines lim itat ivement énumérés parm i 
lesquels l' urban isme et notamment la délégation de l'exercice des droits de préempt ion urba in à 
l'occasion de l'aliénation d'un bien, 

Vu la décision N" DEC2020_090 du Président de la Communauté Urbaine Grand Pa ris Seine et Oise en 
date du 4 février 2020, portant délégat ion à l'Etablissement public foncier d' lie-de-France de l'exercice 
du droit de préemption pour le bien cadastré à Mantes-la-Jolie sect ion Al 333, 14 place du 8 mai 1945, 
appartenant Madame Yvonne Maillé et Madame Annie Ca ro, dans le cadre de la déclaration d' intent ion 
d'aliéner reçue en mairie le 9 janvier 2020, 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conseil d'administrat ion de l'Etablissement public 
fo ncier d' ile-de-France le 8 octobre 2015 délégant à son Direct eur Général, et, en cas d'empêchement, 
au directeur général adjoint , l'exercice du dro it de préemptio n, 

Vu la demande de pièces complémentaires effectuée le 28 février 2020 et la récept ion des pièces le 4 
mars 2020, 

Vu l'avis de la Direct ion Nat ionale d' Intervent ions Domaniales en date du 19 février 2020, 

Considérant : 

Considérant les obligations induites par l'a rticle 55 de la loi relative à la solidari té et au renouve llement 
urbain en date du 13 décembre 2000, en matière de logement socia l, 

Considérant les orientat ions du schéma directeur de la région lie-de-France notamment en faveur de la 
densifica tion du t issu urbain, et visant notamment à favoriser l'urbanisat ion pa r le renouvellement urba in, 

et la densif ica tion des t issus existants, 
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Considérant l'objectif fixé par l'article 1 de la loi no2010-597 relative au Gra nd Pa ris, de construire 70 000 
logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région lie-de-France, 

Considérant le pl an de zonage et le règlement du PLUI approuvé le 16 janv ier 2020 classant la parcell e 
précitée en zone UBb, à vocation urbaine destinée à l'habitat, 

Considérant l'Orientation d'aménagement et de programmation (OAP) de la Gare de Mantes au sein du 
PLUI, qui mentionne un objectif de densification du périmètre où se situe le bien objet de la DIA, 

Considérant que le Programme pluriannuel d' intervention, arrêté par le conseil d'administration de 
l'Etablissement public foncier d'lie-de-France le 15 septembre 2016, f ixe pour obj ecti fs pr iori taires à 
l'Etab lissement public foncier d'lie-de-France de contribuer à accélérer et augmenter la production de 
logements et en particulier de logements soc iaux, 

Considérant le programme de la convention d'intervention foncière entre la Communauté Urbaine Grand 
Paris Seine et Oise, le Département des Yvelines et l'Etablissement public foncier d' lie-de-France visant à 
réalise r dans le secteur de Mantes La Jolie, où se situe le bien mentionné ci-dessus, une opération de 
recomposit ion urbaine du quartier de gare, 

Considérant que le bien objet de la DIA est situé dans le périmètre d' intervention fo nciè re à l' intérieur 
duqueii'EPFIF intervient, 

Considérant que ces act ions d'aménagement urbain tendant au re nouvellement urba in nécess itent une 
maîtrise foncière préa lable, 

Considérant l'objectif de réalisation de logements sur la parcelle objet de la Déclaration d' intention 
d'aliéner, 

Considérant que la réa lisation des objectifs poursu ivis à savoir la réalisation d'une opération de 
recomposition et renouvellement urbain du quartier de la Gare de M antes la Jolie et la réal isati on de 
logements présente un intérêt général au sens de l'article L 210-1 du code de l'urbanisme, 

Considérant que I'EPFIF est habilité à procéder à toutes les acqu isitions foncières et opérations 
immobili ères et foncières de nature à faciliter l'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code de 
l'u rban isme au titre de la convention d'intervention fon cière susvisée, 

Considérant que dans ces conditions, la préemption du bien objet de la DIA susvisée est stratégique pour 
la réa lisation du projet de recomposition urbaine du quartier de la Gare de Mantes la Jolie, 

Décide: 

Article 1: 

De proposer d'acquérir le bien sis 14 place du 8 mai 1945 à Mantes la Joli e, cadastré Al no 333., tel que 
décrit dans la déclaration d'intention d'aliéner mentionnée ci-dessus, au prix de CENT QUATRE VINGT 
ONZE MILLE EUROS (191 000 €) en ce non compris une commiss ion d'agence de VINGT MILLE CINQ CENTS 
€ toutes t axes comprises (20 500€ TIC). 

Ce prix s'entendant pour un bi en occupé. 
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Article 2 : 

Le vendeur est info rmé qu' il dispose d'un délai de deux mois à com pte r de la not ification de la présent e 
offre pour notifier à l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France: 

son accord sur cette offre, auquel cas la vente du bien au profit de I'EPFIF devra être régularisée 
conformément aux dispos itions des art icles L 213-14 et R 213 -12 du Code de l'U rbanism e; ou 

son maintien du prix figurant dans la déclaration d' intention d'a liéner, l'Et ablissement Public Foncier 

d'lie-de-France sa isira en conséquence la juridiction compétente en mat ière d'expropriat ion pour une 

fixation judiciaire du prix; ou 

son renonceme nt à vendre le bien précité. Toute nouvelle mise en vente du bien nécessitera la 

réa lisation d'une déclaration d' intention d'a liéner 

A défaut de notification de la réponse dans le délai de deux mois susv isé, le vendeur sera réputé avo ir 

renoncé à la vente de son bien. 

Article 3: 

La présente décision est notifi ée à M onsieur le Préfet de Paris et d' li e de France. 

Article 4: 

La présente décision sera notifiée par voie d'huiss ier, sous pli recommandé avec accusé de récepti on ou 

remise contre décharge à : 
• M adame Yvonne M AILLE, 1 ru e du Buat, 78580 M aule, en tant que propriéta ire, 

• Madame Annie BOCK, née CARO, 94 boulevard Ga llieni, 92130 Issy les M oulineaux, en tant que 
propriétaire · 

• Maît re Cé line JARROSSAY, 19 avenue du Président Franklin Roosevelt, 78200 Mantes la Jolie, en 

tant que notaire 

• La SCI ADAR, M onsieur Romain ASLAN, 4 rue des Jardin s, 78200 Mantes la Jolie, en tant 

qu'acquéreur 

Article 5: 

La présente décision fera l'objet d'un affi chage en M airie de M antes-la-Jolie. 

Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 

notifi cation ou de son affi chage en ma irie devant le Tribunal Admini strati f de Versa illes. 

Elle peut éga lement, dans le mêm e délai de deux mois, faire l'objet d'un reco urs gracieux auprès de 

l'Etablissement public foncier d' lie-de -France . En cas de rejet du recours gracieux par l'Etablissement 
public foncier d' lie-de-France, la présente décision de préempt io n peut fa i re l'objet d'un recours dans un 

délai de deux mois suivant la notif icat ion du rejet devant le Tribunal Administratif de Versai lles. 

L'absence de réponse de l'Eta blissement Public Foncier d' lie-de-France dans un délai de deux mo is suivant 

la réception du recours grac ieux équivaut à un rej et du recours. 

Fait à Paris, le 28 MAl 2020 
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